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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 3 DECEMBRE 2020 

 
 

1. INSTALLATION D'UN NOUVEAU REPRESENTANT DE LA COMMUNE DE TRONVILLE-EN-BARROIS 
2020_12_03_1 
 
Le 16 juillet 2020, Madame Coralie CAUSIN, Adjointe au Maire de Tronville-en-Barrois, avait été installée en qualité de 
Conseillère Communautaire titulaire. Par courrier en date du 4 novembre dernier, elle a fait part de sa démission en tant que 
Conseillère Communautaire. 
 
En vertu de l'article L 273-10 du Code Electoral qui prévoit que « lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, 
pour quelque cause que ce soit, il est pourvu par le candidat de même sexe élu conseiller municipal ou conseiller 
ÄȭÁÒÒÏÎÄÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÕÉÖÁÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÃÁÎÄÉÄÁÔÓ ÁÕØ ÓÉîÇÅÓ ÄÅ ÃÏÎÓÅÉÌÌÅÒ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌÁÑÕÅlle le conseiller à remplacer 
a été élu », lui succède Madame Claudine BARBIERI, domiciliée 27 Rue de Latte à Tronville-en-Barrois. 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ Procéder à l'installation de Madame Claudine BARBIERI en tant que Conseillère Communautaire titulaire 
représentant la commune de Tronville-en-Barrois, 
 
µ Désigner Madame BARBIERI pour siéger, en lieu et place de Madame CAUSIN, au sein : 
 

1. de la commission « Aménagement de l'espace ɀ Politique de la ville ɀ Habitat ɀ Logement ɀ Social 
ɀ Développement local et soutien aux communes ɀ Sport ɀ Culture», 
2. de la commission « Administration générale ɀ Ressources humaines ɀ Finances ɀ Economie ɀ 
Tourisme ɀ Transports », 
3. de la commission Intercommunale d'Accessibilité aux personnes handicapées (C.I.A.) en tant 
que suppléante. 

 
 
2. GESTION DE LA CRISE COVID-19 - FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE PENDANT LA DUREE DE L'ETAT 
D'URGENCE SANITAIRE 
2020_12_03_2 
 
!ÆÉÎ ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÆÁÃÅ Û ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ ÄÕ ÃÏÖÉÄ-19, la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020, en son article 1erȟ Á ÐÒÏÒÏÇï ÌȭïÔÁÔ 
ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÄïÃÌÁÒï ÐÁÒ ÄïÃÒÅÔ ÎІ ΤΡΤΡ-ΣΤΧΩ ÄÕ ΣΦ ÏÃÔÏÂÒÅ ΤΡΤΡȟ ÃÅÃÉ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ΣΨ février 2021 inclus. 
 
!ÉÎÓÉȟ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Ψ ÐÒïÃÉÓÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÔÉÎÕÉÔï ÄÕ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÌÌÅÃÔÉÖÉÔïÓ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅÓ ÅÔ ÄÅÓ 
établissements publics locaux, pendant cette période et tout particulièrement les conditions de lieu de réunion, de quorum, 
de procurations et de publicité des débats des assemblées délibérantes, à savoir : 
 

« I.-Aux fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19, lorsque le lieu de réunion de l'organe délibérant ne 
permet pas d'assurer sa tenue dans des conditions conformes aux règles sanitaires en vigueur, le maire, le président de 
l'organe délibérant d'une collectivité territoriale ou le président d'un groupement de collectivités territoriales peut décider 
de réunir l'organe délibérant en tout lieu, dès lors que ce lieu ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les 
conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances. 
Lorsqu'il est fait application du premier alinéa du présent I, le maire, le président de l'organe délibérant de la collectivité 
territoriale ou le président du groupement de collectivités territoriales en informe préalablement le représentant de l'Etat 
dans le département ou son délégué dans l'arrondissement. 
 
II.-Aux fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19, le maire, le président de l'organe délibérant d'une 
collectivité territoriale ou le président d'un groupement de collectivités territoriales peut décider, pour assurer la tenue de la 

 

 DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

---------- 



2 / 47 

réunion de l'organe délibérant dans des conditions conformes aux règles sanitaires en vigueur, que celle-ci se déroulera sans 
que le public soit autorisé à y assister ou en fixant un nombre maximal de personnes autorisées à y assister. Le caractère 
public de la réunion est réputé satisfait lorsque les débats sont accessibles en direct au public de manière électronique. 
Lorsqu'il est fait application du premier alinéa du présent II, il est fait mention de cette décision sur la convocation de l'organe 
délibérant. 
 
III.-Les I et II du présent article sont applicables jusqu'au terme de l'état d'urgence sanitaire déclaré par le décret n° 2020-1257 
du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire et prorogé dans les conditions prévues à l'article L. 3131-14 du code de 
la santé publique. 
 
IV.-Par dérogation aux articles L. 2121-17, L. 2121-20, L. 3121-14, L. 3121-14-1, L. 3121-16, L. 4132-13, L. 4132-13-1, L. 4132-15, L. 4422-7, 
L. 7122-14, L. 7122-16, L. 7123-11, L. 7222-15 et L. 7222-17 du code général des collectivités territoriales et aux articles L. 121-11 et L. 
121-12 du code des communes de la Nouvelle-Calédonie, et jusqu'au terme de l'état d'urgence sanitaire déclaré par le décret 
n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire et prorogé dans les conditions prévues à l'article L. 3131-
14 du code de la santé publique, les organes délibérants des collectivités territoriales et des établissements publics qui en 
relèvent, les commissions permanentes des conseils départementaux et régionaux, de la collectivité territoriale de Guyane 
et du Département de Mayotte et les bureaux des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
ne délibèrent valablement que lorsque le tiers de leurs membres en exercice est présent. Si, après une première convocation 
régulièrement faite, ce quorum n'est pas atteint, l'organe délibérant, la commission permanente ou le bureau est à nouveau 
convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors sans condition de quorum. Dans tous les cas, un membre de ces 
organes, commissions ou bureaux peut être porteur de deux pouvoirs. 
 
V.-L'ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions locales et de 
l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie 
de covid-19 est ainsi modifiée : 
 
1° L'article 6 est complété par un V ainsi rédigé : 
« V.-Pour l'application des I à III du présent article aux réunions des organes délibérants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, il est dérogé à l'article L. 5211-11-1 du code général des collectivités territoriales. 
» ; 
2° Le dernier alinéa de l'article 11 est complété par une phrase ainsi rédigée : « L'article 6 de la présente ordonnance est 
applicable à compter du 31 octobre 2020 jusqu'au terme de l'état d'urgence sanitaire déclaré par le décret n° 2020-1257 du 14 
octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire et prorogé dans les conditions prévues à l'article L. 3131-14 du code de la 
santé publique. » 
 
VI.-Le présent article est applicable aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux 
syndicats mixtes de Polynésie française et de Nouvelle-Calédonie. » 

 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ 6ÁÌÉÄÅÒ ÌÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÕÎÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ΣΨ ÆïÖÒÉÅÒ ΤΡΤΣ ÉÎÃÌÕÓȟ Û 
savoir : 
 

µ ,ȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÁÌÌÅ ,Á "ÁÒÒÏÉÓÅ ÓÉÓÅ ΪΧ 2ÕÅ %ÒÎÅÓt Bradfer à BAR LE DUC, 
µ ,ȭÉÄÅÎÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÎÔÓ ÐÁÒ ÁÐÐÅÌ ÎÏÍÉÎÁÌ ÅÔ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÏÒÄÏÎÎïÅÓ 
ÄȭÅÎÔÒïÅ Û ÌȭÁÕÄÉÏÃÏÎÆïÒÅÎÃÅȟ 

µ Le mode de scrutin par appel nominal, 
µ ,ȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÁÐÐÁÒÅÉÌ ÎÕÍïÒÉÑÕÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ %2ΣΤ -pro ELINDO, 
µ la conservation des débats et de prises de parole de toutes les personnes présentes ou 

connectées à distance, consignés dans le procès-verbal de la séance, 
µ Le caractère public assuré en audioconférence, le public ayant la possibilité de se connecter 

à distance ÄîÓ ÌȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓïÁÎÃÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÄïÃÌÁÒïÅ ÐÁÒ ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅȟ 
 

µ ÄÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
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3. CONTINUITE DU SERVICE PUBLIC COMMUNAUTAIRE DURANT L'ETAT D'URGENCE SANITAIRE LIE A L'EPIDEMIE COVID-19 
2020_12_03_3 
 
,Å ÐÒïÓÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔ Á ÐÏÕÒ ÏÂÊÅÔ ÄÅ ÖÏÕÓ ÉÎÆÏÒÍÅÒ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï 
Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ "ÁÒ-Le-Duc Sud Meuse, suite au décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales 
ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÐÏÕÒ ÆÁÉÒÅ ÆÁÃÅ Û ÌȭïÐÉÄïÍÉÅ ÄÅ ÃÏÖÉÄ-ΣΫ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅÓȢ 
 
Vous trouverez en annexe ÕÎÅ ÎÏÔÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ΣΨ ÎÏÖÅÍÂÒÅ ΤΡΤΡ ÆÁÉÓÁÎÔ ÌÅ ÐÏÉÎÔ sur la continuité des services au 
regard de chacune de nos compétences. 
 
*Å ÒÅÓÔÅ ÅÎ ÌÉÅÎȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÁÖÅÃ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ ÐÏÕÒ ÓÕÉÖÒÅ ÁÕ ÊÏÕÒ ÌÅ ÊÏÕÒ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÄÅ 
continuité des services publics indispensables à la popuÌÁÔÉÏÎ ÅÔ ÐÒÅÎÄÒÅ ÌÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÑÕÉ ÓȭÉÍÐÏÓÅÎÔȢ 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, décide de : 
 
µ Prendre acte de cette information sur la gestion de la crise sanitaire du Covid-19, 
 
µ donner tout pouvoir Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
4. LISTE DES ETABLISSEMENTS EXONERES DE TEOM POUR L'ANNEE 2021 - ETABLISSEMENTS SOUS REDEVANCE SPECIALE 
2020_12_03_4 
 
,Å 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ Äȭ%ÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ $ïÃÈÅÔÓ ɉ30%$Ɋ ÄÅ -ÅÕÓÅ 'ÒÁÎÄ 3ÕÄ ÇîÒÅ ÌÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÍïÎÁÇÅÒÓ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
ÌÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÍïÎÁÇÅÒÓ ÄÅÓ ÎÏÎ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire les artisans, commerçants, entreprises et administrations. 
 
,Á #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!Çglomération Bar-le-Duc Sud Meuse a mis en place de la Redevance Spéciale permettant de faire payer 
les non-ménages produisant plus de 720 litres de déchets résiduels par semaine en fonction du volume de leurs bacs 
présentés à la collecte. 
 
En vertu des articles 1521 et 1639 du Code Général des Impôts, le conseil communautaire peut exonérer de la TEOM les non-
ménages assujettis à la Redevance Spéciale. 
 
,Á 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ "ÁÒ-le-$ÕÃ 3ÕÄ -ÅÕÓÅ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕÅ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅ avant le 1er 
ÊÁÎÖÉÅÒ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 
 
La liste annexée comporte les locaux et identités des non-ÍïÎÁÇÅÓ Û ÅØÏÎïÒÅÒ ÄÅ 4%/- ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΤΡȢ 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ Valider la liste des non-ménages assujettis à la Redevance Spéciale et exonérés de TEOM, 
 
µ Communiquer avant le 1er ÊÁÎÖÉÅÒ ΤΡΤΣ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÅØÏÎïÒïÓ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅȟ 
 
µ Donner touÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
5. LISTE DES ETABLISSEMENTS EXONERES DE TEOM POUR L'ANNEE 2021 - ETABLISSEMENTS NON DESSERVIS PAR LE 
SERVICE ORDURES MENAGERES 
2020_12_03_5 
 
,Å 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ Äȭ%ÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ $ïÃÈÅÔÓ ɉ30%$Ɋ ÄÅ -ÅÕÓÅ 'ÒÁÎÄ 3ÕÄ ÇîÒÅ ÌÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÍïÎÁÇÅÒÓ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
les déchets ménagers assimilés des non-ÍïÎÁÇÅÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire des artisans, commerçants, entreprises et administrations. 
 
En vertu des articles 1521 et 1639 A bis du Code Général des Impôts, le conseil communautaire peut exonérer de la TEOM les 
non-ÍïÎÁÇÅÓ ÎÏÎ ÄÅÓÓÅÒÖÉÓ ÐÁÒ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄÅÓ ÏÒÄÕÒÅÓ ÍïÎÁÇîÒÅÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ "ar-le-
Duc Sud Meuse. 
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,Á 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ "ÁÒ-le-$ÕÃ 3ÕÄ -ÅÕÓÅ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕÅ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅ ÁÖÁÎÔ ÌÅ Σer 
ÊÁÎÖÉÅÒ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 
 
La liste annexée comporte les locaux et identités des non-ÍïÎÁÇÅÓ Û ÅØÏÎïÒÅÒ ÄÅ 4%/- ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΤΣȢ 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ Valider la liste des non-ménages exonérés de TEOM, 
 
µ Communiquer avant le 1er ÊÁÎÖÉÅÒ ΤΡΤΣ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅȟ 
 
µ $ÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
6. LISTE DES ETABLISSEMENTS EXONERES DE TEOM POUR L'ANNEE 2021 - ETABLISSEMENTS AYANT RECOURS A UN 
PRESTATAIRE PRIVE 
2020_12_03_6 
 
,Å 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ Äȭ%ÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ $ïÃÈÅÔÓ ɉ30%$Ɋ ÄÅ -ÅÕÓÅ 'ÒÁÎÄ 3ÕÄ ÇîÒÅ ÌÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÍïÎÁÇÅÒÓ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
les déchets ménagers assimilés des non-ÍïÎÁÇÅÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire des artisans, commerçants, entreprises et administrations. 
 
En vertu des articles 1521 et 1639 A bis du Code Général des Impôts, le conseil communautaire peut exonérer de la TEOM les 
non-ménages ayant recours à ÕÎ ÐÒÅÓÔÁÔÁÉÒÅ ÐÒÉÖï ÐÏÕÒ ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÍïÎÁÇÅÒÓ ÁÓÓÉÍÉÌïÓȢ 
 
,Á 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ "ÁÒ-le-$ÕÃ 3ÕÄ -ÅÕÓÅ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕÅ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅ ÁÖÁÎÔ ÌÅ Σer 
ÊÁÎÖÉÅÒ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÃÏÎÃÅÒÎés. 
 
La liste annexée comporte les locaux et identités des non-ÍïÎÁÇÅÓ Û ÅØÏÎïÒÅÒ ÄÅ 4%/- ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΤΣȢ 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ Valider la liste des non-ménages exonérés de TEOM, 
 
µ Communiquer avant le 1er ÊÁÎÖÉÅÒ ΤΡΤΣ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÌÏÃÁÕØ ÃÏÎÃÅÒÎïÓ Û ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅȟ 
 
µ $ÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
7. REDEVANCE SPECIALE - VALIDATION DES TARIFS 1ER SEMESTRE 2021 
2020_12_03_7 
 
,Å ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÄȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ɉ30%$Ɋ ÄÅ -ÅÕÓÅ 'ÒÁÎÄ 3ÕÄ ÇîÒÅ ÌÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÍïÎÁÇÅÒÓ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
les déchets mïÎÁÇÅÒÓ ÁÓÓÉÍÉÌïÓ ÄÅÓ ÎÏÎ ÍïÎÁÇÅÓȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire les artisans, commerçants, entreprises et administrations. 
 
La redevance spéciale est un mode de tarification permettant de faire payer le service rendu aux non-ménages en fonction 
de leur production de décheÔÓȢ )Ì ÐÅÒÍÅÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÏÎÓÅÒÖÅÒ ÐÏÕÒ ÐÁÒÔÉÅ ÌÁ 4%/- ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÅÔÉÔÓ ÐÒÏÄÕÃÔÅÕÒÓ ÅÔ ÄȭÉÎÃÉÔÅÒ 
de façon plus importante les gros producteurs au tri et à la prévention de leurs déchets ménagers assimilés non recyclables. 
Il permet enfin de séparer le financement de la gestion des déchets des ménages de celui des non-ménages. 
 
Il a été défini un seuil de production hebdomadaire de déchets à 720 litres en dessous duquel le non-ÍïÎÁÇÅ ÓȭÁÃÑÕÉÔÔÅ ÄÅ 
la TEOM et à partir duquel il paie une redevance spéciale dès le 1er litre produit. 
 
Afin de faire coïncider les évolutions tarifaires de la TEOM et de la redevance spéciale, il est proposé de maintenir pour le 1er 
ÓÅÍÅÓÔÒÅ ΤΡΤΣ ÌÅÓ ÔÁÒÉÆÓ ÁÐÐÌÉÑÕïÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΤΡȢ 
 
Les tarifs fixés pour le 1er semestre 2021 sont joints en annexe. 
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En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à la majorité, décide de : 
Par 60 voix pour 
1 voix contre : M. BERNARD 
 
µ Valider les tarifs relatifs à la redevance spéciale pour le 1er semestre 2021, 
 
µ $ÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
8. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DES FONDS LEADER AU GAL DU PAYS BARROIS POUR LE FINANCEMENT DE KITS DE 
COURSES ZERO DECHETS 
2020_12_03_8 
 
$ÅÐÕÉÓ ΤΡΣΥȟ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔï ÄȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅ ÌÅÓ ÈÁÂÉÔÁÎÔÓ ÄÕ ÔÅÒÒÉÔÏÉÒÅ Û ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÕÒ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÄïÃÈÅÔÓȢ 
Des efforts restent à faire notamment pour les emballages jetables encore très présÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅ ÌȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎȟ 
que ce soit en libre-service ou à la coupe. Afin de poursuivre sa démarche de réduction des déchets, la collectivité souhaite 
ÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌÅÓ ÃÏÍÍÅÒëÁÎÔÓ ɉÃÏÍÍÅÒÃÅÓ ÄÅ ÂÏÕÃÈÅȟ ïÐÉÃÅÒÉÅÓ ÅÔÃȢɊ ÅÔ ÌÅÕÒÓ ÃÌÉÅÎÔîÌÅÓ Û ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÅÍÂÁÌÌÁÇÅÓ 
réutilisables. 
 
Le projet « mon Commerçant Zéro Déchet » se déroulera en trois phases. Les deux premières phases consistent à démarcher 
les commerçants pour intégrer le réseau « Mon Commerçant Zéro Déchet Ȼ ÐÕÉÓ ÄȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÒ ÌÅÓ Ãommerçants 
volontaires dans cette démarche. 
 
,Á ÔÒÏÉÓÉîÍÅ ÐÈÁÓÅ ÃÌĖÔÕÒÅÒÁ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÐÁÒ ÕÎ ÌÁÎÃÅÍÅÎÔ ÏÆÆÉÃÉÅÌ ÌÏÒÓ ÄȭÕÎ ïÖîÎÅÍÅÎÔȟ ÄÕ ÔÙÐÅ ÍÁÒÁÔÈÏÎ ÚïÒÏ ÄïÃÈÅÔȢ #ÅÔ 
évènement permettra au grand public de découvrir le réseau de commerçants engagés sur leur territoire. Durant cet 
évènement des kits « Mes Courses Zéro Déchet » (sacs à vrac, 1 cabas, 1 sac à pain) seront distribués par la collectivité dans le 
cadre de son projet de sensibilisation des habitants à la réduction des déchets. 
 
Ce projet répondant également aux enjeux du Pays Barrois dans le cadre de la valorisation et du recyclage des déchets, il est 
proposé de solliciter les aides LEADER du GAL du Pays Barrois, selon le plan de financement prévisionnel ci-dessous : 
 

Poste Montant  
Ή (4 

Financeurs Montant 
ÆÉÎÁÎÃïÓ Ή (4 

Pourcentage 

- Kit « Courses zéro déchet » 
- Communication 
 

12 000 
3 000 

 
 

Concours publics 
Autofinancement 
FEADER sollicité 
 

0 
3 000 

12 000 

 
20% 
80% 

Total 15 000  15 000 100% 

 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ approuver le plan de financement ci-dessus et autorise la Présidente à solliciter la subvention Leader, 
 
µ autoriser la Présidente à solliciter les subventions aux taux maximum 
 
µ autÏÒÉÓÅÒ ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ Û ÐÒÅÎÄÒÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÉÎÄÕÉÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒÅÆÕÓ ÄȭÕÎÅ ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÓÏÌÌÉÃÉÔïÅÓȟ 
 
µ ÄÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
9. PRESENTATION DU RAPPORT D'ACTIVITE DE LA SOCIETE DALKIA EN MATIERE DE GESTION DU RESEAU DE CHALEUR DE 
LIGNY EN BARROIS 
2020_12_03_9 
 
Conformément à la Loi du 08/02/95 relative à la transparence des délégations de service public, la Société Dalkia, délégataire 
ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÃÈÁÌÅÕÒ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ "ÁÒ ÌÅ $ÕÃ 3ÕÄ -ÅÕÓÅ ɀ Ville de Ligny en Barrois doit fournir à la 
#ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÕÎ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ÃÏÍÐÏÒÔÁÎÔ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄïÌïÇÕïȟ ÌȭÁÎÁÌÙÓÅ 
de la qualité du service rendu et le compte-ÒÅÎÄÕ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÅÔ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅȢ 
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,Á ÓÏÃÉïÔï $ÁÌËÉÁ Á ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÌÅ ΤΪ ÍÁÉ ΤΡΣΫ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÒÅÎÄÕ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΣΫȢ )Ì ÃÏÍÐÏÒÔÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ 
ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÁtion, les données techniques et financières du contrat de délégation. 
 
6Õ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ,ΣΦΣΣ-3 du Code des Collectivités territoriales, le rapport annuel de Délégation de service public doit être présenté 
ÅÎ ÒïÕÎÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÄïÌÉÂïÒÁÎÔÅ. 
 
Ce rapport met en exergue les éléments suivants : 
 
µ ,ÅÓ ÆÁÉÔÓ ÍÁÒÑÕÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
 
,Å ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÃÈÁÌÅÕÒ ÎȭÁ ÃÏÎÎÕ ÁÕÃÕÎÅ ÒÕÐÔÕÒÅ ÄȭÁÌÉÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÂÏÎÎïÓ ÓÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΣΪȢ 
,Á ÃÈÁÕÄÉîÒÅ ÂÉÏÍÁÓÓÅ Á ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ΩΨϷ ÄÅ ÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÅÎ ïÎÅÒÇÉÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅȟ ÌÁ ÍÉØÉÔï ÓȭïÔÁÎÔ ÄÏÎÃ ÁÍïÌÉÏÒïÅ ÅÎ 
ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ ɉΨΦϷɊ 
)Ì ÎȭÙ Á ÐÁÓ ÅÕ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÇÒÏÓ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÓÅÕÌÓ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÉÎÈïÒÅÎÔÓ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÏÎÔ ïÔï ÃÏÎÓÔÁÔïÓ 
pour un montant global de 43 ΨΨΫΉ ɉÄÏÎÔ ÌÅÓ ÇÒÏÓ ÐÏÓÔÅÓ ÓÏÎÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÓÕÒ ÌÅÓ (ÙÄÒÏïÊÅÃÔÅÕÒÓ ÍÏÄÕÌÅ ÐÒÉÍÁÉÒÅ ÅÔ ÓÕÒ ÌÅÓ 
pompes réseaux). 
 
UnÅ ÄïÍÁÒÃÈÅ ÄȭÏÐÔÉÍÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÕÌÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ Á ïÔï ÅÎÇÁÇïÅ ÁÆÉÎ ÄÅ ÒïÄÕÉÒÅ ÌÅÓ ÐÅÒÔÅÓ ÅÔ ÄÏÎÃ ÄȭÁÍïÌÉÏÒÅÒ ÓÏÎ 
rendement. 
 
µ Les données financières : 
 
,Å ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÓȭÁÍïÌÉÏÒÅ ÅÎ ΤΡΣΫ ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ΤΡΣΪ ÄÅ ΤΨËΉȟ ÐÏÕÒ ÓȭïÔÁÂÌÉÒ Û -ΪΪËΉȢ ,ȭensemble des composantes 
ɉ2Σ ÅÔ 2ΤɊ ÓÏÎÔ ÄïÆÉÃÉÔÁÉÒÅÓ ÄÅÐÕÉÓ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÄÕ ÃÏÎÔÒÁÔȢ #ÅÌÁ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÁ ÆÁÉÂÌÅ ÄÅÎÓÉÔï ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ɉÎÏÍÂÒÅ 
ÄȭÁÂÏÎÎïÓ ÒÅÓÔÒÅÉÎÔɊȢ 
Le compte GER (gros entretien et renouvellement) laisse un solde positif de 210 ΡΤΦΉ ÅÎ ÆÉÎ ÄȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ 
 
µ Les données techniques : 
 
,ȭÁÒÒðÔ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎÓ ɉÐïÒÉÏÄÅ ÄÅ ÎÏÎ ÃÈÁÕÆÆÁÇÅɊ ÓȭÅÓÔ ÄïÒÏÕÌï ÄÕ ΤΤ ÍÁÉ ΤΡΣΫ ÁÕ ΡΣ ÏÃÔÏÂÒÅ ΤΡΣΫ 
Il a été constaté une rigueur climatique sur la période de chauffage de 2446 DJU, stable par rapport à 2018. 
LȭÅÎÌîÖÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÈÁÌÅÕÒ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÅÓÔ ÄÅ ΦΧΥΡ -7Èȟ ÅÎ ÓÔÁÂÉÌÉÔï ÃÏÍÐÁÒÁÔÉÖÅÍÅÎÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΣΪȟ ÓÕÉÖÁÎÔ ÌÁ ÃÏÎÔÉÎÕÉÔï 
de la rigueur climatique. 
,Å ÒÅÎÄÅÍÅÎÔ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÁÌÌÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄÅ ΨΦȟΧϷȢ 
La mixité de 76% (Bois/gaz), malgré une amélioration sur cet exercice, est en deçà de la mixité contractuelle de 85% du fait de 
travaux sur la chaudière biomasse et de la faible densité du réseau. 
 
En conclusion, 
 
Le réseau et les organes de production sont en bon état de fonctionnement, permettant une très bonne continuité de service 
ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ΤΡΣΫȢ 1ÕÅÌÑÕÅÓ ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÁ ÃÈÁÕÄÉîÒÅ ÂÉÏÍÁÓÓÅ ÏÎÔ ÏÃÃÁÓÉÏÎÎï ÕÎÅ ÄïÇÒÁÄÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÍÉØÉÔï ÂÏÉÓ Ⱦ ÇÁÚ 
naturel. 
 
Toutefois il est à noter un service chroniquement déficitaire, avec un rendement général relativement faible (64,5%). Ceci est 
essentiellement dû à un réseau peu dense qui demanderait à être étoffé par la recherche de nouveaux abonnés. 
 
Une réflexion est à apporter sur la réglementation sur les rejets, car celle-ci ayant évolué par arrêté ministériel le 3 août 2018, 
ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÓȭÁÖïÒÁÎÔ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÐÏÕÒ ÒÅÎÄÒÅ ÃÏÎÆÏÒÍÅÓ ÌÅÓ ïÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÃÈÁÕÄÉîÒÅ ÂÉÏÍÁÓÓÅ Û ÔÅÒÍÅȢ 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, décide de : 
 
µ ÐÒÅÎÄÒÅ ÁÃÔÅ ÄÅ ÃÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄȭÁÃÔÉvité 2018, 
 
µ ÄÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
10. PROBLEMES SUR RESEAU D'EAU POTABLE CHEMIN DE RESSON A BAR-LE-DUC - RENOUVELLEMENT DU RESEAU ET DES 
BRANCHEMENTS 
2020_12_03_10 
 
,Å 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ ÒÅÎÃÏÎÔÒÅ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ #ÈÅÍÉÎ ÄÅ 2ÅÓÓÏÎ Û "!2-
LE-DUC (longueur : 250 + 240 = 490 mètres). 



7 / 47 

 
Plan de situation : 
 

 
 
Un nombre conséquent de fuites a été réparé sur les 8 dernières années, avec une année compliquée (2018) : 
 

Année  
réparation 

Nombre sur 
branchements 

Nombre sur  
canalisation 

Total 

2012  1 1 

2013  1 1 

2014   - 

2015 1 1 2 

2016  2 2 

2017   - 

2018 1 4 5 

2019  1 1 

2020 1 1 2 

Total 3 11 14 

 
$ÅÐÕÉÓ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΤΡΤΡȟ Τ ÆÕÉÔÅÓ ÏÎÔ ÄïÊÛ ïÔï ÒïÐÁÒïÅÓȟ ÅÔ une 3ème est en attente de réparation (problème 
ÄȭÁÃÃîÓȟ ÒïÓÅÁÕ ÐÕÂÌÉÃ ÅÎ ÄÏÍÁÉÎÅ ÐÒÉÖïɊȢ 
 
Localisation des fuites réparées : 
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Les fuites sont majoritairement ÓÕÒ ÌÁ ÃÁÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ɉÅÎ 06#Ɋȟ ÑÕÉ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅØÃÅÓÓÉÖÅÍÅÎÔ ÝÇïÅ ɉÁ priori âgée de 
44 ans), mais qui est manifestement en fin de vie (plus de résistance mécanique). 
 
$ȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ɉÅÎÖÉÒÏÎ ΤΦΡ ÍîÔÒÅÓ ÄÅÓÓÅÒÖÁÎÔ Χ ÈÁÂÉÔÁÔions dont 2 situées chemin de 
.ÁÕÃÈÁÍÐɊȟ ÌÅ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ Á ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÒÏÂÌîÍÅÓ ÄȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÃÁÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓȟ ÑÕÉ ÓÅ ÔÒÏÕÖÅÎÔ ÄÁÎÓ 
différentes propriétés privées, avec tous les aménagements et plantations qui ont pu être réalisés au-dessus par les 
ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓȢ )Ì ÅÓÔ ÁÕÊÏÕÒÄȭÈÕÉ ÔÒîÓ ÃÏÍÐÌÉÑÕï ÄȭÁÃÃïÄÅÒ ÁÕØ ÃÁÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ɉÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ÏÕ ÂÒÁÎÃÈÅÍÅÎÔÓɊ ÐÏÕÒ ÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÌÅÓ 
réparations. 
 
,Å ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÄÅÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÉÎÓÃÒÉÔ ÁÕ ÐÒÏÃÈÁÉÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÔÒÁÖÁÕØȟ ÍÁÉÓ ÌÅ 3ÅÒÖice de 
Ìȭ%ÁÕ ÐÒÏÐÏÓÅ ÄÅ ÎÅ ÐÌÕÓ ÁÔÔÅÎÄÒÅ ÅÔ ÄÅ ÌÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÅÒ ÄîÓ ÑÕÅ ÐÏÓÓÉÂÌÅȟ ÃÁÒ ÌÅ ÔÅÍÐÓ ÐÁÓÓï ÅÔ ÌÅÓ ÃÏĮÔÓ ÍÏÂÉÌÉÓïÓ ÓÕÒ ÃÅÔÔÅ 
canalisation deviennent importants. 
 
3ÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÕÎ ÃÏĮÔ ÍÏÙÅÎ ÄÅ ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÆÕÉÔÅ Û Τ ΧΡΡ Ήȟ ÏÎ ÁÔÔÅÉÎÔ ÕÎ ÃÏĮÔ ÒÅÃÏÎÓÔÉÔÕï ÄÅÓ ÒïÐÁÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ΤΡ ΡΡΡ Ή 
depuis 2018 (35 ΡΡΡ Ή depuis 2012). 
 
,ÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÓÏÎÔ ïÖÁÌÕïÓ Û : 
 

- Chemin de Resson : 
Ɇ 250 mètres de canalisation principale 
Ɇ 9 branchements dont 4 branchements de grande longueur 

- Chemin de Nauchamp : 
Ɇ 80 mètres de canalisation principale 
Ɇ 2 branchements de grande longueur 

ÅÔ ÓÏÎÔ ÅÓÔÉÍïÓ Û ΣΧΧ ΡΡΡ Ή (4Ȣ 
 
Conformément au Règlement du 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ : 
 

- Les compteurs seront déplacés en limite de domaine public ; 
- Les canalisations actuellement « publiques en domaine privé » seront renouvelées en tant que branchements et 
rétrocédées aux propriétaires des habitations desservies (branchements en aval des nouveaux compteurs). 

 
Compte tenu des éléments ci-ÄÅÓÓÕÓȟ ÉÌ ÅÓÔ ÐÒÏÐÏÓï ÁÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÄȭÅÎÇÁÇÅÒ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 
ce réseau (canalisation principale et branchements) dès que possible, hors programme de travaux, dans le cadre du 
marché n°2018/20 de « petits travaux sur les réseaux existants », et de les inscrire au BP 2021. 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ ÁÐÐÒÏÕÖÅÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ɉÃÁÎÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ÅÔ 
branchements) chemin de Resson à BAR-LE-DUC, 
 
µ ÖÁÌÉÄÅÒ ÌȭÉÎÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΣΧΧ ΡΡΡ Ή (4 ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ΤΡΤΣ ɉÌÉÇÎÅ ΤΣΧΥΣɊ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÔÒÁÖÁÕØȟ 
 
µ ÄÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
11. EXTENSION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET D'EAUX USEES IMPASSE DE RONDEVAL A FAINS-VEEL 
2020_12_03_11 
 
La Commune de FAINS-6%%, Á ÓÏÌÌÉÃÉÔï ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ 
ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ à FAINS-LES-SOURCES, Impasse de Rondeval, section BB, afin de desservir deux parcelles à bâtir sur un secteur 
ÃÌÁÓÓï ÅÎ ÚÏÎÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÂÌÅ 5" ÁÕ 0ÌÁÎ ,ÏÃÁÌ Äȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅȢ 
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PLANS DE SITUATION 
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,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ΦΧ ÄÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ Potable prévoit que : 
 

,ÅÓ ÅØÔÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÓÅÒÏÎÔ ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȢ 
#ÈÁÑÕÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÓÅÒÁ ÓÏÕÍÉÓÅ Û ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÄïÌÉÂïÒÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÓÅ 
réserve le droit de refuser une extension si celle-ÃÉ ÅÓÔ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÉÎÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÅÁÕ 
potable. 

 
$Å ÍðÍÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΦΨ ÄÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ ÄÅ Ìȭ!ÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ #ÏÌÌÅÃÔÉÆ ÐÒïÖÏÉÔ ÑÕÅ : 
 

,ÅÓ ÅØÔÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅ ÒïÓÅÁÕ ÐÕÂÌÉÃ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÅÒÏÎÔ ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȢ 
#ÈÁÑÕÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÓÅÒÁ ÓÏÕÍÉÓÅ Û ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÄïÌÉÂïÒÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÓÅ 
réserve le droit de refuser une extension si celle-ci est techniquement incompatible avec le résÅÁÕ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȢ 

 
La réalisation de ces extensions est techniquement compatible avec les réseaux existants, et représente : 
- ÐÏÕÒ ÌȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȟ ÅÎÖÉÒÏÎ ΤΧ ÍîÔÒÅÓȟ ÃÏĮÔ ïÖÁÌÕï Û Ϊ ΧΡΡ Ή (4 ; 
- ÐÏÕÒ ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔȟ ÅÎÖÉÒÏÎ ΤΡ ÍîÔÒÅÓȟ ÃÏĮÔ ïÖÁÌÕï Û Ϊ ΧΡΡ Ή (4Ȣ 
 
#ÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌÁ ÄïÌÉÂïÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ΡΩ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΤΡΣΩ ÐÒïÃÉÓÁÎÔ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÅÔ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁtion 
ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓȟ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÏÂÊÅÔ ÄÕ ÐÒïÓÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔ sont à réaliser 
ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÓÏÕÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅ ÄÅ &!).3-VEEL à hauteur de 50% du 
montant réel ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØȟ ÖÉÁ ÕÎ ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÃÏÎÃÏÕÒÓ ÁÕ ÂïÎïÆÉÃÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȢ 
 
,ÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÂÒÁÎÃÈÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÒÅÓÔÅÒÏÎÔ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÕɉÄÅÓɊ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅɉÓɊ 
ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ 0ÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÁÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ ÄÅ Ìȭ!ÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 
Collectif. 
 
La Commune de FAINS-VEEL va délibérer prochainement pour solliciter la réalisation de ces extensions et accepter 
ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÕ ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÃÏÎÃÏÕÒÓ ÁÕ ÂïÎïÆÉÃÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔion. 
 
Sous réserve de la décision du Conseil Communautaire et du Conseil Municipal de la Commune de FAINS-VEEL, les travaux 
ÄȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÄÏÎÃ ðÔÒÅ ÅÎÇÁÇïÓ ÁÐÒîÓ : 

- ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄÕ ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÃÏÎÃÏÕÒÓȟ ÅÎÔÒÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅ Äe FAINS-VEEL et la Communauté 
Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ 

- ÄïÌÉÖÒÁÎÃÅ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅȟ ÅÔ ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ɉÃÏÍÍÁÎÄÅɊ ÄÅ ÂÒÁÎÃÈÅÍÅÎÔ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 
par le propriétaire. 

 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ ÁÐÐÒÏÕÖÅÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅØÔÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÉÍÐÁÓÓÅ ÄÅ 2ÏÎÄÅÖÁÌ Û &!).3-
VEEL, sous réserve de la participation de la Commune de FAINS-VEEL à hauteur de 50% du montant réel des travaux, via un 
ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÃÏÎÃÏÕÒÓ ÁÕ ÂïÎïÆÉÃÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ 
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µ ÁÃÔÅÒ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕȭÕÎ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÓÅÒÁ ÄïÌÉÖÒï ÅÔ ÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ 
de création branchement sera formulée, 
 
µ autoriser la Présidente à demander un fonds de concours à la Commune de FAINS-VEEL, en vue de participer au 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÓ ÅØÔÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΧΡϷ ÄÅ ΣΩ 000 Ή HT soit 8 500 Ή HT, 
montant qui sera réajusté en fonction du coût réel des travaux, 
 
µ autoriser la Présidente à signer la convention relative à ce fonds de concours, 
 
µ ÄÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
12. EXTENSION DU RESEAU D'EAU POTABLE RUE DE VEEL A BAR-LE-DUC 
2020_12_03_12 
 
La Commune de BAR-LE-$5# Á ÓÏÌÌÉÃÉÔï ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ Û "!2-
LE-DUC, Rue de Véel, section AS, afin de desservir des parcelles à bâtir sur un secteur classé en zone constructible UB au Plan 
,ÏÃÁÌ Äȭ5ÒÂÁÎÉÓÍÅȢ ɉ#Å ÓÅÃÔÅÕÒ ÅÓÔ ÄïÊÛ ÄÅÓÓÅÒÖÉ ÐÁÒ ÕÎ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ ÃÏÌÌÅÃÔÉÆȢɊ 
 

PLANS DE SITUATION 
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,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ΦΧ ÄÕ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ 0ÏÔÁÂÌÅ ÐÒïÖÏÉÔ ÑÕÅ : 
 

,ÅÓ ÅØÔÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÓÅÒÏÎÔ ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȢ 
#ÈÁÑÕÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÓÅÒÁ ÓÏÕÍÉÓÅ Û ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÓÓÅÍÂÌïÅ ÄïÌÉÂïÒÁÎÔÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÓÅ 
réserve le droit de refuser une extension si celle-ÃÉ ÅÓÔ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÍÅÎÔ ÉÎÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ Äȭeau 
potable. 

 
,Á ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄȭÅÎÖÉÒÏÎ ΨΡ ÍîÔÒÅÓ ÅÓÔ ÃÏÍÐÁÔÉÂÌÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÄÉÓÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȟ ÅÔ ÅÓÔ 
ÅÓÔÉÍïÅ Û ΤΣ ΡΡΡ Ή(4Ȣ 
 
Conformément à la délibération du 07 décembre 2017 précisant les règles et conditions de participÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ 
ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓȟ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÏÂÊÅÔ ÄÕ ÐÒïÓÅÎÔ ÒÁÐÐÏÒÔ seront réalisés 
ÐÁÒ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÓÏÕÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÅ ÄÅ "!2-LE-DUC à hauteur de 50% du 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÒïÅÌ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØȟ ÖÉÁ ÕÎ ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÃÏÎÃÏÕÒÓ ÁÕ ÂïÎïÆÉÃÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȢ 
 
,ÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÂÒÁÎÃÈÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÒÅÓÔÅÒÏÎÔ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÕɉÄÅÓɊ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅɉÓɊ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕ 
ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ 0ÕÂÌÉÃ ÄÅ Ìȭ%ÁÕ 0ÏÔable. 
 
La Commune de BAR-LE-$5# ÖÁ ÄïÌÉÂïÒÅÒ ÐÒÏÃÈÁÉÎÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÓÏÌÌÉÃÉÔÅÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ 
ÐÏÔÁÂÌÅ ÅÔ ÁÃÃÅÐÔÅÒ ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÃÏÎÃÏÕÒÓ ÁÕ ÂïÎïÆÉÃÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ɉÅÓÔÉÍï Û ΣΡ 500 
Ήȟ ÍÏÎÔÁÎÔ Ñui sera réajusté en fonction du coût réel des travaux). 
 
Sous réserve des décisions du Conseil Communautaire et du Conseil Municipal de la Commune de BAR-LE-DUC, les travaux 
ÄȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÅÎÔ ÄÏÎÃ ðÔÒÅ ÅÎÇÁÇïÓ ÁÐÒîÓ : 

- ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÁÔtribution du fonds de concours, entre la Commune de BAR-LE-DUC et la Communauté 
Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ 

- ÄïÌÉÖÒÁÎÃÅ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅȟ ÅÔ ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÍÁÎÄÅ ɉÃÏÍÍÁÎÄÅɊ ÄÅ ÂÒÁÎÃÈÅÍÅÎÔ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ 
par le propriétaire. 

 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ ÁÐÐÒÏÕÖÅÒ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅ ÒÕÅ ÄÅ 6ïÅÌ Û "!2-LE-DUC sous réserve de la 
participation de la Commune de BAR-LE-DUC à hauteur de 50% du montant réel des travaux, via un fonds de concours au 
ÂïÎïÆÉÃÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÕÎÁÕÔï Äȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ 
 
µ ÁÃÔÅÒ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÑÕȭÕÎ ÐÅÒÍÉÓ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÉÒÅ ÓÅÒÁ ÄïÌÉÖÒï ÅÔ ÕÎÅ ÄÅÍÁÎÄÅ 
de création branchement sera formulée, 
 
µ autoriser la Présidente à demander un fonds de concours à la Commune de BAR-LE-DUC, en vue de participer au 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕ ÐÏÔÁÂÌÅȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΧΡϷ ÄÅ ΤΣ 000 Ή HT soit 10 500 Ή HT, montant qui sera 
réajusté en fonction du coût réel des travaux, 



13 / 47 

 
µ autoriser la Présidente à signer la convention relative à ce fonds de concours, 
 
µ donnÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
13. DEVIATION DE LA RN 135 A VELAINES, TRONVILLE-EN-BARROIS ET LIGNY-EN-BARROIS - 1ERE PHASE RELATIVE AUX 
TRAVAUX DU GIRATOIRE DE TRONVILLE-EN-BARROIS - MISE EN COMPATIBILITE DES RESEAUX D'EAUX USEES ET D'EAUX 
PLUVIALES EN TRANCHEE COMMUNE PAR LE SERVICE ASSAINISSEMENT - REFACTURATION AU BUDGET EAUX PLUVIALES 
2020_12_03_13 
 
Concernant le projet de l'Etat (DREAL) de construction de la Déviation RN135 de Velaines (55), et plus particulièrement la 
1ère phase des travaux relative à la construction du giratoire de Tronville-en-Barrois, le Conseil Communautaire a délibéré le 
30 septembre dernier pour autoriser la Présidente à : 
 

- signer avec la DREAL les conventions définissant les conditions administratives, financières et techniques relatives à 
ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÁÔÉÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÒïÓÅÁÕØ ÄȭÅÁÕØ ÐÏÔÁÂÌÅȟ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÅÔ ÄȭÅÁÕØ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÌÁ $ïÖÉation 
RN135 de Velaines ; 

- engager les travaux. 
ɉ0ÏÕÒ ÍïÍÏÉÒÅȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÅÓÔ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÐÁÒ ÌÁ $2%!,ȢɊ 
 
3ȭÁÇÉÓÓÁÎÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÍÉÓÅ ÅÎ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔï ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓ ɉÅÓÔÉÍïÓ Û ΫΥ ΡΡΡ Ή (4Ɋȟ ïÔÁÎÔ ÒïÁÌÉÓïÓ ÅÎ ÔÒÁÎÃÈïÅ 
commune avÅÃ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÓÕÒ ÌÅ ÒïÓÅÁÕ ÄȭÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÎІΤΡΣΪȾΤΡ-Lot 2, la commande des travaux a 
dû être passée par le Service Assainissement pour le compte du Service Eaux Pluviales Urbaines. Aussi les travaux seront 
ÒïÇÌïÓ Û ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÐÁÒ le Budget Assainissement. 
 
; ÌȭÉÓÓÕÅ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØȟ ÉÌ ÃÏÎÖÉÅÎÄÒÁ ÄÏÎÃ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏĮÔ ÄÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÓÏÉÔ ÒïÐÅÒÃÕÔï ÁÕ "ÕÄÇÅÔ %ÁÕØ 0ÌÕÖÉÁÌÅÓ 5ÒÂÁÉÎÅÓȟ ÌÅÑÕÅÌ 
percevra le financement de la DREAL. 
 
En conséquence, il est demandé au Conseil Communautaire de bien vouloir autoriser la Présidente à effectuer cette 
refacturation de travaux entre les deux budgets. 
 
En conséquence, le Conseil Communautaire, sur avis conforme des commissions compétentes, à l'unanimité, décide de : 
Par 61 voix pour 
 
µ autoriser la Présidente à ÒïÐÅÒÃÕÔÅÒ ÁÕ "ÕÄÇÅÔ %ÁÕØ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÌÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄȭÅÁÕØ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓ ÒïÁÌÉÓïÓ ÅÔ ÒïÇÌïÓ 
par le Budget Assainissement, 
 
µ ÄÏÎÎÅÒ ÔÏÕÔ ÐÏÕÖÏÉÒ Û ÌÁ 0ÒïÓÉÄÅÎÔÅ ÏÕ Û ÌȭÕÎ ÄÅ ÓÅÓ 6ÉÃÅ-Présidents ou Conseillers Délégués pour signer tout 
document à intervenir et mener à bien cette affaire. 
 
 
14. SYSTEME D'ASSAINISSEMENT DE LA HERONNIERE, ET SYSTEME D'ASSAINISSEMENT DE TRONVILLE : ENGAGEMENT 
D'UN "DIAGNOSTIC AMONT" SUITE A LA DERNIERE CAMPAGNE RSDE - DEMANDE D'AIDES FINANCIERES 
2020_12_03_14 
 
Dans le cadre du plan national sur les micropolluants 2016-2021, une note technique a été publiée en 2016 afin de préciser les 
ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÄÅÓ ÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭïÐÕÒÁÔÉÏÎ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ɉÄÅ ÐÌÕÓ ÄÅ ΣΡ 000 équivalents habitants) afin de réduire leurs 
ÒÅÊÅÔÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍent. 
 
#ÅÔÔÅ ÎÏÔÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÅÒ ÕÎ ÄÉÁÇÎÏÓÔÉÃ ÁÍÏÎÔ ÄÅÓ ÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭïÐÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÕÒÂÁÉÎÅÓ ÑÕÉ 
présentent des substances significatives identifiées lors des campagnes de recherche. 
 
Des campagnes de recherche ont été réalisées en 2019 sur les stations supérieures à 10 000 équivalents habitants, et ont mis 
en évidence : 
 

- 18 substances sur la station de la Héronnière 
- 11 substances pour la station de Tronville-en-Barrois. 

 
)Ì ÅÓÔ ÄÏÎÃ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅ ÄȭÅÎÇÁÇÅÒ ÕÎÅ ïÔÕÄÅ ÄÅ diagnostic amont sur les réseaux de collecte de ces deux stations de 
traitement des eaux usées. 
 




